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La Commission Permanente,

VU le  traité  sur  le  fonctionnement  de  l’Union  européenne,  et  notamment  son
article  42,  son  article  43,  paragraphe 2,  son article  91,  paragraphe 1,  son
article 100, paragraphe 2, son article 173 paragraphe 3, ses articles 175 et
188, son article 192, paragraphe 1, son article 194, paragraphe 2, son article
195, paragraphe 2, et son article 349 ;

VU le  règlement  (UE)  n°1380/2013 du 11 décembre 2013 relatif  à  la  politique
commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) n°1954/2003 et (CE) n°
1224/2009 du Conseil et abrogeant les règlements (CE) n°2371/2002 et (CE)
n°639/2004 du Conseil et la décision 2004/585/CE du Conseil ;

VU le  règlement  (UE,  EURATOM)  n°2018/1046  du  Parlement  européen  et  du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget
général  de  l’Union,  modifiant  les  règlements  (UE)  n°1296/2013,  (UE)
n°1301/2013,  (UE)  n°1303/2013,  (UE)  n°1304/2013,  (UE)  n°1309/2013,  (UE)
n°1316/2013, (UE) n°223/2014, (UE) n°283/2014 et la décision n°541/2014/UE,
et abrogeant le règlement (UE, Euratom) n°966/2012 ;

VU le règlement (UE) n°2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin
2021  portant  dispositions  communes  relatives  au  Fonds  européen  de
développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de cohésion,
au  Fonds  pour  une transition  juste  et  au  Fonds  européen pour  les  affaires
maritimes,  la  pêche  et  l’aquaculture,  et  établissant  les  règles  financières
applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile, migration et intégration», au Fonds
pour la sécurité intérieure et à l’instrument de soutien financier à la gestion
des frontières et à la politique des visas (ci-après dénommé « RPDC ») ;

VU le règlement (UE) n°2021/1139 du 7 juillet 2021 relatif au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture et modifiant le règlement (UE)
2017/1004 ;

VU le règlement (UE) n°2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et
abrogeant la directive 95/46/CE ;

VU la loi n°2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise
sanitaire, à d’autres mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-Uni de
l’Union européenne, et notamment son article 2 ;

VU l’ordonnance n°2020-1504 du 2 décembre 2020 prorogeant et  adaptant  les
conditions de gestion des programmes européens de la politique de cohésion
et des affaires maritimes et de la pêche ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment sa partie législative
avec ses articles L. 1511-1-2 ; L1611-7 ; L3232-1-2 ; L4221-5 et L4231-1 ; et sa
partie règlementaire avec ses articles D1611-16 et suivants ;
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VU le  décret  n°2021-1884  du  29  décembre  2021  relatif  à  la  gestion  des
programmes  européens  de  la  politique  de  cohésion  et  de  la  pêche  et  des
affaires maritimes pour la période 2021-2027 ;

VU le  décret  n°2022-713  du  27  avril  2022  relatif  à  la  mise  en  œuvre  des
programmes européens de la politique de cohésion, de la pêche et des affaires
maritimes, et des migrations et des affaires intérieures pour la période 2021-
2027 ;

VU le décret n°2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d'éligibilité
des dépenses des programmes européens de la politique de cohésion et de la
pêche et des affaires maritimes pour la période de programmation 2021-2027 ;

VU le  programme du  Fonds  Européen  pour  les  Affaires  Maritimes,  la  Pêche  et
l’Aquaculture,  approuvé  par  la  décision  d’exécution  n°C(2022)  4585  de  la
Commission Européenne du 28 juin 2022 portant approbation du programme «
fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche- Programme pour la
France » en vue d’un soutien du Fonds européen pour les affaires maritimes et
la pêche en France ;

VU les documents de mise en œuvre (DOMO) établis par objectif stratégique et le
nouveau  Plan  Régional  d’Organisation  et  d’Equipement  des  Ports  de  Pêche
(PROEPP)  portant  règlement d'intervention du FEAMPA en région Pays de la
Loire pour la programmation 2021-2027 ;

VU la convention entre l'autorité de gestion du programme Fonds européen pour
les  affaires  maritimes,  la  pêche  et  l’aquaculture  (FEAMPA)  pour  la  période
2021-2027 et la Région des Pays de la Loire ;

VU l’avis du comptable public du mandant conformément à l’article D 1611-17 du
CGCT ;

VU la  délibération  du Conseil  régional  du 2 juillet  2021 donnant délégation du
Conseil régional à la Commission permanente,

VU le règlement budgétaire et financier,

VU le budget voté au titre de l’exercice 2023 lors des séances du Conseil régional
relatives au budget de la Région,

CONSIDERANT le rapport de sa Présidente,

CONSIDERANT la  tenue  de  la  commission  Finances,  ressources  humaines,  commande
publique, affaires européennes, et relations extérieures

Après en avoir délibéré, décide,

D'APPROUVER 
la  convention  de  paiement  associé  FEAMPA  avec  le  Syndicat  mixte  "Les  Ports  de  Loire-
Atlantique" présentée en annexe, 
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D'AUTORISER 
la Présidente à la signer.

La Présidente du Conseil régional

Christelle MORANÇAIS

ADOPTÉ
Abstentions : Groupe L'Ecologie Ensemble, Groupe Printemps des Pays de la Loire 

REÇU le 28/09/23 à la Préfecture de la Région des Pays de la Loire

L'original de la délibération et les documents annexés sont mis à la consultation conformément
aux dispositions de la loi n° 78.753 du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs
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